
 

L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 4 février 2026 dans le cadre de la procédure engagée par 

le Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Monsieur X, ancien 

dirigeant et entraineur au sein du club 00, à la suite de propos et comportements inappropriés à l’encontre d’au 

moins un athlète, également licencié au club 00 au moment des faits. Ces agissements auraient notamment pris la 

forme, de propos sexistes, dégradants et humiliants.  

Considérant ensuite la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA pose un cadre sur la déontologie et l’éthique 

d’un entraineur. Ainsi, il est notamment précisé qu’« Être entraîneur, c’est bénéficier, d’abord au sein d’un club, d’un 

rang privilégié favorisant autorité et influence auprès des athlètes, et qui, en conséquence, au regard des compétences 

acquises par l’expérience et tout au long des formations, confère une responsabilité essentielle en tant qu’éducateur, 

conseiller et guide. », c’est également d’« être capable de maîtriser toutes les formes de relations avec les athlètes et 

d’agir dans le respect du libre arbitre de femmes et d’hommes en devenir, afin de développer leur personnalité et de 

favoriser leur épanouissement. », mais encore « c'est adhérer aux principes généraux et à ceux relatifs aux entraîneurs 

de la Charte d'Éthique et de Déontologie de l'Athlétisme, s'engager à les respecter et à les faire connaître » ; 

Considérant qu’au titre de ladite Charte, tous les entraineurs de l’athlétisme s’engagent à être exemplaire, à avoir 

conscience du rôle privilégié de guide et d’éducateur, être capable de maîtrise les relations affectives avec les athlètes 

et ainsi « à ne pas utiliser [sa] position privilégiée pour établir, en certaines circonstances, des relations affectives 

excessives avec les athlètes […] et à éviter tout comportement incorrect. » ; 

Considérant que ladite Charte pose également un cadre sur la déontologie et l’éthique du dirigeant. Ainsi, il est 

notamment précisé qu’« Être dirigeant, c'est adopter un comportement exemplaire, au sein d'une équipe dirigeante, 

en évitant toute forme de débordement ou de conflit » ; 

Considérant que Monsieur Y fait état de comportements et propos inappropriés de Monsieur X en tant que dirigeant 

et entraineur du club 00 , se traduisant notamment par des propos dégradants et humiliants à son égard ; 

Considérant que Monsieur Y soutient que le point de rupture des relations réside notamment dans la publication 

d’un message sur WhatsApp, dans un groupe d’une soixantaine de personnes, remettant en cause l’investissement 

et les compétences de Messieurs KIS et Y à la suite d’une séance d’entrainement ; 

Considérant que ledit message diffusé sur le groupe concerné a été rédigé dans un contexte de tension et sous l’effet 

de la colère ; que, pour autant, tant par ses termes que par son contenu, il ne comporte aucune expression ou 

insinuation de nature à porter atteinte à la dignité des personnes visées ; qu’il ne présente dès lors aucun caractère 

humiliant ou dégradant ; 

Considérant que Mesdames V et W et que Messieurs Y et Z font état de propos grossophobes adressé par Monsieur 

X à l’égard de plusieurs athlètes féminines du club 00  ; 

Considérant que Mesdames V et W et que Messieurs Y et Z ne joignent à leurs allégations aucun témoignage de 

victimes précisant avoir subi des remarques grossophobes de la part de Monsieur X ; 

Considérant que Monsieur X a joint à ses moyens le témoignage de Madame C exprimant que les remarques 

prononcées par Monsieur X à son égard relevaient uniquement de l’humour ; 

Considérant qu’aucun élément matériel ne permet de corroborer avec la certitude qui s’impose les allégations de 

propos grossophobes par Monsieur X à l’encontre d’athlètes féminines du club 00  ;  

Considérant que Messieurs U et Y font état de remarques sexistes prononcées par Monsieur X ; 

Considérant que Monsieur Y fait notamment état d’un message de Monsieur X indiquant « par leur vie familiale, 

elles n’ont pas les libertés que nombre d’entre vous ont pour s’entrainer » ; 
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Considérant que Monsieur X reconnait avoir prononcé ces termes à l’occasion d’un message WhatsApp ; qu’il indique 

toutefois que ces termes s’inscriraient dans une démarche de valorisation des athlètes féminines du club ; 

Considérant que la phrase selon laquelle « par leur vie familiale elles n’ont pas les libertés que nombre d’entre vous 

ont pour s’entraîner » s’inscrit dans une volonté d’explication d’une situation de fait et ne procède pas d’une intention 

de dénigrement ou de stigmatisation ; que, si cette formulation peut être perçue comme générale et maladroite en 

ce qu’elle renvoie à des contraintes familiales présentées de manière indifférenciée, elle ne saurait toutefois être 

regardée comme revêtant un caractère sexiste ou attentatoire à la dignité des personnes concernées ; 

Considérant que si cette formulation peut véhiculer une représentation générale et simplifiée des rôles familiaux, 

elle ne caractérise toutefois pas l’existence d’un propos sexiste ou discriminatoire à l’égard des hommes ; 

Considérant qu’aucun élément matériel ne permet de corroborer avec la certitude qui s’impose les allégations de 

propos sexistes par Monsieur X ;  

Considérant que Madame A indique avoir été prise à partie de façon virulente par Monsieur X, lequel aurait mené 

une campagne de dénigrement à son encontre, lui indiquant notamment que « la comptabilité d’une association, ce 

n’est pas ton truc » ; 

Considérant qu’aucun élément matériel ne permet de corroborer de manière certaine les allégations formulées par 

Madame A à l’encontre de Monsieur X ;  

Considérant que Madame W déclare fait l’objet de propos dégradants de Monsieur X quant à son état de santé ; 

Considérant que Monsieur X réfute les allégations portées par Madame W, indiquant avoir apporté son aide, au 

même titre que le club, à cette dernière ; 

Considérant que Monsieur X a joint à l’appui de ses propos une capture d’écran d’une conversation WhatsApp entre 

les deux dans laquelle Monsieur X ne fait pas état « qu’il se ficherait de son état de santé » ; 

Considérant qu’aucun élément matériel ne permet de corroborer de manière certaine les allégations formulées par 

Madame P à l’encontre de Monsieur X ;  

Considérant que les éléments produits ne permettent pas d’établir à l’encontre de Monsieur X des faits constitutifs 

d’une faute disciplinaire susceptible d’être sanctionnée ; qu’en conséquence de ce qui précède que l’Organe décide 

de relaxer Monsieur X. 

Après avoir délibéré à huit clos, l’Organe disciplinaire d’appel décide condamnation à l’encontre de Monsieur 

X de ne pas entrer en voie de conformément aux articles 17 et 22 du Règlement disciplinaire. 


